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RiFfi]LIQüE POHILAIE]I DU BENIN

I{ES TENCE DE T,l' BEPLrBIIQUE DECPET N" 89-162 Cu 27 Arril 1989

port ant ratification du protocole d.rr.ccorC
signé 1e 1er Avri.l 1988 entr€ 1a }lép;blioue
du l,liger et la R épublique Populaire Cu . xnl:1
reLatif à l rentretien de Lractuef Pont
Melanvi11e4a1'a et 1a construction .i run
norrvel ourrrage.

IE PRNSIDENT I)E IA RNPÜBIIAI]E,
CIIEI nll IETAT, PRESINENT 

'I]CONSE]j, XXXCUTIT' I{A.T]ONIü ,

tr'TJ l t ordonnance N'l?-)Z du 9 septerobre 1977 portaû+, promrilgêtion de 1a l,oi lon-
d.amentaLe de }a R épttbl{qæPolmlaire du !énin et les l,ois C onstituiionnelle s
oui lront modifiée,

'vIIl l-e ùécre,t N"8S-]15 du 2ÿ Juillet 1988 portant composition du Conseil- l:rôq',+-Lf
Netionel, et de son Comité Pemar:ent,

lt]l 1e décret N"89-14 du 1J tr'érEier 1ÿt3ÿ portant trarrsEisgion au Comité !e:m--,rrent
de l tAsserlbl-ée Nationale Révolutionnpire pour autorlsation de ratlfica.tion lu
protocole rl rAccord signé le 1er Aÿril 1988 entre fe" Républinue du lTiger et 1.',.

R éprrblinue ?oprlaire drr Bénin relatif à l rentretien de 1r â.ctuel pont I'IIJ an-
v111e4aya et à 1r. constlrction C run nouvel 6r1yrâSê I

1,T ïê déciÉ1ô$ lI" 89-2 ÿ/ûlB/CP/t du 10 Âvri1 1989 autôrlsâot 1a ratiflcation ,lu
protocole drAccotd slgné 1e 1er Avril '1 ÿ88 entre 1e Ré-publitue du lligcr et la
Îéprbliaue !opu1^ire du B érrin relrtif à ltentretien de lrrctuel iont
H.1nnvi11e4aÿa et Lr construction drun ouvrage,

DECR.ETE t

r.rticle 1er.- lst r"tifié Ic protocole d r.rccôrd signd 1e 1er Awril 19E8 entrÉr ia
RÂprblioue du lliger et 1. Réprblioue Populrlre du B énin re1"t1f à lrentretien .le

1t-ctuel pont lil ù rnville -Ç 6ya et à 1r constü)ction dtun nouvel ouvxlge rlor:t ]e
terte est joint à ce d.écret.

Àrticle 2.- le grésent décret serr publlé ru Journa.l- Officlel.-

Ir:'it à Cotonou, }e 27 Àÿri1 l tgi

pûr 1e }résident de 1r Républioue,
Chef de llEtnt, Président du ConseiL

F,XêCUt11 N -tr-On-1,

l,lathleu IGIIIKOLT



t
?

le i4inistre des Àff-ires Etrnngères
et de l^ Coopxl-1ion

le llinistre des linrlces

!idier DÀSSf

I,e Ministre !âl6eué .upràs du Présilent
de 1,.r- Réprrbfique, Chlr8é du Plrn et ie
1^ Sÿatistioue,

ind
\§§

G}v-i ^rl&qf TLqZOIDE_

le l[inistre de l iEquipernê'nt et des
Tr ^nsport s

Sinon Tfèdé OGOU}IA

-timp1l^tions r IR 6 SA/cc 4 cp/arm 4 sc,cEN 4 cpc 4 ??c 1 sc,cnN 4 li[F-l"lAEC-1'ET-

l,[,s 1 6 Autres t{inistèr€B 12 CEAP 6 DBJCF-DICP-DSDT-II '10 XPE-DIC-IIIS,ÀJ , rnllB-

F,§JEP 2 I@ et ses Sactions , ICCT 1 GCOIG 1. SPD 1 BN-DAN 2 ONEPIJOIIIB 2.-

Mnrtin I ohou 47,01{i{IH0



PROTOCOLE DTACCORD

trltRE

1A RæIIBLIQI'E POPI'LAIRE IXJ BEN]N

Etr

LÀ REPIIBLIQUE DI' NÏGIR

RE[,ATI3 A Lt tr{TRETIEN DE L TACTUEI, PONT DE G,1YÀ-MÀLAIWIT;I.I:

ET A LA CONSTRUCTION DIIJN NOÜVEI, OÜVRAGE

---..-.---+a++++--*----..-



Aux termes drun a.ccoïC, sj-gné 1e Z l4ai 1986 à Niamey entre la
République Populaire du B6nin et Ja République du Niger, accord reLatif à Ia
meintêüance de lractuel- pont de Gayâ-l,la1ânvil-f e et aur trava.r:x ie construction
du nouveau pont à êdifi-er, J.es <Ieux parties sraccordent à faire de l r ouvra6e
leur copropriété.

Ausei, e1les s I engagent à supporter à pa.rt égale, l_ee frais cle nain-
tebânce et de conêtruction, conformément aux Articfes 2 et 6 de lrlccord d.u

2 nai 1986.

Aux termes de lrArticle I du même âccord.r 1a Républioue du Niger
siengage à prendre prov-ioôiriement en eharge, lee frais d,rentretien et de coræ-
truction ; la République Populaire du BénLa sr engage à rembourscr à l-a Répu-
bliqua du Niger, sa quote-part, selon des modarités qui seront ûixêes d'un con-
mun accord pa,r Ics der:x Etats.

Pour le finencement de la maintenance de rractuel pont Gaya-l,tal-anvi11e
et de 1a construction du nouver- ouÿrage à édificr, 1a caisse centrqle dc coopé-
ration Economique (ccco) consent à 1a République du Niger, les de,x prôts à
conditiona spéciales ci-dessous :

- Convention dr ouvertule de crédit no !B 260 OC 06 OH drun oontant
de Cent l,tilLioas dc Frencs Ctr'A (1OO.OOC.OOO F CF,{), signéc Ic 26 novcmbre 1ÿ86
à Niarey ;

E)GOSE
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- Cônvention clrouverture de crédit n" 58 260 0C 0?? OU drun mont3nt cte lcux
Milliards Cinq Cent Millions de Errncs CFli (e.566.ççp.Ooo F C,Th), si.gnéc 1c

4 décembre 1ÿ85 à Niamey.

La République Populeire du Bénin ct Ia République du Niger
a)nnt pris corulaiss:nce deedites conventj.on-s, Êont convcnues de ce qui su-it I

Àrticle Rremicr"-

Par 1e présent Protocole, 1e République Populaire du Bénin
et Ia République du Niger sreütendent pour fixex 1es mod.rlités prr lcs-
quellee La République Populeire du Bénin renboursera à t-a Êépublique clu Niger
J.a quote-pa.rt qui lui a,ra été av-rncôe pour finencer 1es frris dc nnintenancc
de l-ractucl pont sur Ie Fl-euve Niger entre Gays et l,lalanvi1le, et les frais
de construction dtun nouvel- ouvrrge.

Ârticl-e 2.-

îoutes fcs sommes mises à Ia Cisposition dc Ia République
du Nigcr prr 1n Caisse Ceutrale de Coopération Econonique sont supportêes
par 1es der.rx Etats, à pa.rt éga1e1 tant en principal, quren intérêts.

.I:rticle 4.- Intérêts.

Toutes sonmes dues à l-D. République du Niger prr h !épu-
blique Populaire du Bénin, en cxécution d.u prêscnt protocole porteront inté-
r8t au profit du Nigcr aux taux norninaux de :

Àrticl-e l.-

La République Populaire du Béniu accepte dc se reconnattre
vis-à-vis de la Réprrblique du Niger, débitrice de ra rnoiti6 dcs sommee (prin-
cip:J. et intérêts) effectivement décaissées p.ar }a Caisse Centrale de Coopé-
ration Economique (CCCE) au Ni6er, pour financer La maintenance de lractuc]
pont de Gaye-l'Ia1anville et 1a construction drun nouvel ouyrage.
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-. 1§% (un ct dcrni pour cent) lren, jusqurrt 1J rrLi- 1ÿ)l i

- 2 # (deux pour ccnt) },en, à conpter du i6 rnei 1ÿÿ ;

- â tout lutre tlu-ï, cl:rns Ic crs où fr C^.issc Ccntr-rlc cic Coopô_
r:-tion nconomique (CCCE) scr.r.it amenée à motlilicr ses conditions d'inter_
ventions.

Pendnnt toutc la durôe clcs crédits, les intérôts seront exigibl-cs
et payrbJ-cs lce 15 rrni et 1! novembre de ch:.que ennêe, selon res rcrevôs de
conptes 6trblis pr.r 1'r c:lisse centrrlc de coop6*tion Economique et tn:nsmie
pa.r Ie Niger.

Articlc : Bemboursel Cnt5

La République du populeire du Bénin sera ùispensée de tout rcrûbour-
sement en princip:J- jusqurau 1J nni 199?- In République popul.rirc du Bénin
rembourser:. au Niger, Ie principrl des sommes qui 1uj. :rlurilicnt été avucées :
soit Cinqurnte l.til_Iions de Frerics dc CF,:. (5O.OOO.OOO F CFA), ,1u titre dc 1a
maintenence, en qur.rlnte vcrscmcnts scmestriels ég..ux of consécutife de Un
Million Deux Cent Cinquante Milte F]''lnsÊ CEA (1.25O.O0O F CFA ) et Un MilIiTd

(1.25o"ooo.Ooo r' ÇI'A), au titrc
de Ie Construction drun nouveau pont, en qu:rrantc vcrscments semcstriels é6aux
et consécutifs de Trcnte Un l,Ii]Iions Der.rx Cent Cinqualtc I,li1l"e Fr.ncs CFÂ
(5t.zro.oæ F cFt).

Pour chacun des deux prôts, J_e premier verêcnent ser- exigiblc ct
paycble 1e 11 46y6a51c 1992 r 1c quarentième et dernicr 1e 1! mni 2O1f .

,irticlcé 3 RecourrrômL.n t

Le R6publique du Niger établit des ordres de rccettes à adresoer
à Ia République popuhire du Bénin.

Deux Cent Cinquqllle Millions 4q Francs CF,..
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1o) Sont
Bénin, por:r moitié

a) tous
tions d rouverture
Calsse Centrale
quences. Ains i
frais afférents
par 1ul :

à }a charge
et redevables

République Populaire dude fa
au Niger

frais, droits et honoraires, résultant des conven-
du crédit entre 1a République du Niger et Ia

de Coopération Economique et de 1er:rs consé-
Qüe r éventuellement , 1es commissions et
au transfert des fonds versés au Niger ou réglés

b) tous impôts ou taxes quelconques , existant à Ia
date de sigrrature des conventions d,ouverture rie crédit ou créés
u1térieurement, que 1e Nig.,er aurait à supporter en ralson de
I roctroi des crédits.

2o ) Sont
Populaire du Rén in

totalement à 1a charge rre 1a Républioue

Ceux-ct seront accompagnés de relerrés de comptes
établts par 1a Caisse Centrale de Coopération Econornique. pour
1tétabllssement des rerevés de comptes, lrannée considérée est de
160 jours et 1a dr-rr ée pendant 1aque1Ie 1es sommes portées en comptes
produiroot intérêts , sera déterminée en fonctlon du nombrê
rée1 de jours courus sefon 1a procédure appllquée aux
versements de fonds caisse centrale de coopération Economloue
et courant :

- 4 jours avant la date de versement, si celul-ci est
affectué à Niamey ;

- la veille ouvrable du versement, si celui-ci est
effectué à paris.

- La République populaire du Bénin versera à }a Répub1i-
que du Niger, Ies sommes qui 1ut sont dtes au compte oo ,.16.jt+
du îrésorler Généra1 du Nlger, domicifté à 1a BCEA0 Niamey.

ARTICI,E 7 : Frais acÇessoires



a) toutes les dépenses que la Républi.que du Niger sera
anenée à engager, du fait de la République populaire du Bénin,
et notamment ce11es tendant à fa régularisation ou au recouvre-
ment de sa créance ;

oua
b)

ven ir ,

suite s ,

tous impôts, taxes ou droits quelconques, présent
exigibles à ltoccasion du présent protocole ou de
1égal-ement dts en Répub1 ique populaire du Bénin.

ART Cl,E 8: fntérêts de retard et intérêts moratoires

Bénin,
dates
pr évus

1o ) Toutes sommes dtes par le République populaire du
en principal , intérêts et accessolres, non payées à leurs

d t échéan ces , continueront à porter intérêts aux taux
par l-es deux convcntions drouvertures de crédits.

Ils commenceront à courir de plein droit,
soj.t besoin draucune mise en demeure de la part
diatement à compter de 1a date dtexigibilité.

sens quril
du Niger, immé-

ARTÏ Rernbours eme nts anticipés

2o) En outre, pour toutes sômmes demeurées impayées,
1a République Populaire du Bénin sere redevable envers ra Répu-
b1 ioue du Niger, drintérêts moratoires qui seront câlcu1és ?u
taux de 3,5 % (trois et demi pour cent) 1ran.

40

t^

aa Iact-L1te
sommes dtes

sur 1es
1es plus

) Remboursement par an t i cip ati on

République Populaire du Êénin aura,
de rembourser par anticipation,

par e1Ie.

à

t out
tout mome n t,
ou partie Ces

Les montants remboursés
dernières échéances de

é1oignées.

par anticination seront lmputés
remboursement, en commenÇant p^r

Le montant rle chaque remboursement partiel anticipé
devra Stre éga} à un nombre entier dtéchéances en principal .

2o) fmputations des remboursenents anticipés
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Toute modificetion port2nt sur fo naturc juriclioue
des prêts objets Ces conv.ni_ions de crédit no 5g 260 OO 076 OH
et 58 ?-6A AO O77 Oll , entre 1r CCCE et 1a République du Nigar, sur
1es conditions financières oe ces prâts, sera étend,re ?u présent
protocolê draccord.

Rèqlement des différcnds

Tous différends découl.ant de lrexécution
protocole, seront rég1és par voie de conciliation.

A]1TÏCLE 12 Entrée en v i Au.r ur

Le présent protocole entrera en
ment dès sa signature et définitivement
instruments de ratification.,/.

du prÂscnt

vigueur, proviso ire-
à le date d'échange des

française.

POUR LA REPUBLIQUE DU

NIGER,

Tntendant Milltaire
BEIDARI MAMADOU

M]NTSTRE D'ETAT CHARGE DES

FINANCES

Fait en deux exemplaires originaux rédiqés en 1an que

Fait à \IT.AM,EY, 1e 01 AVRIL 1?BE

PO'ÜR LÀ REPUBLTIITE POPULAIRE DI.J FENIN

ARTICLE 1O

ART]CLE .1 1 :

Monsieur BAQ.NABE RIDOTJZO

M]NISTRE DES trTI\IANCES ET

DE LIECONOMTE


